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DROIT INTERNATIONAL ET CONSTITUTIONNEL DES DROITS FONDAMENTAUX

COURRIEL NO 10
(23 février 2011)

Chers étudiants, chères étudiantes,


J’espère que vous vous portez bien en ce 23 février. Comme je vous l’ai indiqué à la fin du dernier cours, je complèterai demain la présentation sur « Les systèmes interaméricains des droits fondamentaux » et vous inviterai à poursuivre notre discussion sur l’Affaire Leyla Sahin c. Turquie) (Document no 45) et l’Affaire Lautsi c. Italie) (Document no 48). Je vous rappelle que cette dernière affaire concerne la présence de crucifix dans l’école publique en Italie et qu’elle revêt un intérêt particulier dans le contexte du débat autour de la décision rendue vendredi 11 janvier 2011 par le Tribunal des droits de la personne du Québec dans l’affaire Simoneau et al. c. Tremblay et al. relativement à la présence de symboles régionaux dans l’enceinte du Conseil municipal de la ville de Saguenay. J’apprécierais également si vous pouviez lire le la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne (Document no 54) et vous intéressiez particulièrement à la structure de cette charte.

J’aborderai dans la deuxième partie du cours « Les systèmes africain, arabe, islamique et asiatique de protection des droits fondamentaux ». Je mettre l’accent sur le système africain et vous invite à lire la Charte africaine des droits de l’Homme et des peuples (Document no 56). Même s’il s’agit d’une lecture optionnelle, j’attire par ailleurs votre attention sur un arrêt de la Cour de Justice de la Communauté des États d’Afrique de l’Ouest (CÉDÉAO) dans l’affaire Koraou c. Niger (Document no 60.2) que j’ai récemment découvert et qui porte sur l’interdiction de l’esclavage.

Je vous invite également à me faire parvenir, avant 13 h demain et par la voie électronique (d@nielturpqc.org), la réponse à la question suivante :

QUIZZ No 7

QUESTION 7 (17 février 2011)
Après les membres du Conseil de sécurité des Nations Unies qui ont appelé le 22 février 2011 les autorités libyennes à faire preuve de retenue, à respecter les droits de l’homme et le droit international humanitaire et à donner aux observateurs internationaux des droits de l’homme et aux organisations humanitaires un accès immédiat au pays », le Conseil des droits de l’homme a annoncé qu’il se réunirait en une session spéciale le vendredi 25 février 2011 pour examiner la situation en Libye. À l’occasion de cette réunion et du fait que la Libye est l’un des 47 membres du Conseil des droits de l’Homme, ce dernier pourrait-il suspendre le droit de la Libye d’y siéger en raison des violations flagrantes et systématiques des droits de l’Homme qu’elle aurait commises.

Et, comme je vous l’avais promis, je vous transmets le questionnaire de l’examen maison intratrimestriel, Il est également affiché sur mon site électronique. Je commenterai les questions au début du cours demain et vous donnerai quelques pistes de réflexion et de recherche.


Je vous souhaite une agréable journée et anticipe le plaisir de vous retrouver en salle de cours demain à 13 h.

Votre professeur,

Daniel Turp
